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LE GUIDE DE L’AIDANT FAMILIAL

Ce guide est pour vous !

Ce document, simple et très concret, réunit toutes les informations sur les droits des aidants et de leur proche dépendant, tout en indiquant les interlocuteurs auxquels chacune et chacun peut s’adresser pour trouver de l’aide.

Nous espérons que ce guide aidera celles et ceux qui se dévouent tous les jours pour accompagner un proche devenu très dépendant, qu’il leur donnera les informations concrètes dont ils ont besoin et qu’il contribuera à alléger leurs contraintes quotidiennes.

La solidarité nationale accompagne ainsi la solidarité familiale.

VOUS ET VOS INTERLOCUTEURS
Qu’est-ce qu’un aidant familial ?
L’aidant familial est la personne qui vient en aide, à titre non professionnel, en partie ou totalement, à une personne âgée dépendante ou une personne handicapée de son entourage, pour les activités de la vie quotidienne. Cette aide régulière est permanente ou non.
Elle peut prendre différentes formes comme le nursing (ensemble des soins d’hygiène et de confort prodigués aux personnes dépendantes), les soins, les démarches administratives, la coordination, la vigilance permanente, le soutien psychologique, les activités domestiques, etc.

Votre activité d’aidant familial peut se dérouler au domicile du proche que vous aidez ou à votre domicile si vous l’accueillez.

Quels sont vos interlocuteurs ?
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) ou la Mairie
Présent dans la plupart des communes ou regroupements de communes, le CCAS vous aide à constituer vos dossiers de demandes d’aide sociale ou médicale. Ce centre dispose de toutes les adresses des organismes ou des associations d’aide à la personne proches de votre domicile. Il peut vous fournir les coordonnées d’une aide-ménagère, d’un(e) auxiliaire de vie…

Si il n’y a pas de CCAS dans votre commune, les services de la mairie peuvent vous renseigner.
Prenez contact avec votre Mairie pour obtenir les coordonnées du CCAS local.

Le Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique (CLIC)
Guichet d’accueil de proximité, d’information, de conseil et d’orientation, le CLIC est destiné aux personnes âgées et à leur entourage. Les professionnels du CLIC (assistantes sociales, psychologues…) sont à votre écoute et celle des personnes âgées, pour vous aider à trouver des solutions concrètes aux problèmes que vous rencontrez au quotidien (par exemple, comment trouver une aide à domicile, un accueil de jour…).
Ces professionnels peuvent :
( Evaluer les besoins des personnes âgées,
( Elaborer avec elles un plan d’aide individualisé,
( Vous mettre en relation avec des professionnels de santé et de l’accompagnement à domicile,
( Faciliter vos démarches auprès des organismes locaux.
Bon à savoir
Si vous êtes aidant familial d’une personne âgée dépendante, vous pouvez demander une attestation administrative reconnaissant officiellement votre activité. C’est le conseil général de votre département qui vous la délivrera.
http://clic-info.personnes-agees.gouv.fr ou contactez les services du conseil général du département de résidence de la personne que vous aidez, pour avoir les coordonnées du CLIC le plus proche de son domicile.
VOTRE PROCHE ET SES DROITS
Qu’il soit âgé ou dépendant, votre proche peut bénéficier d’un certain nombre d’aides et d’allocations. Ces différents dispositifs peuvent vous permettre en tant qu’aidant familial d’être : 

( Soutenu(e) par des services d’aide à domicile, 
( Dédommagé(e) ou salarié(e) par votre proche.

Assurez-vous auprès de votre proche que toutes les démarches ont été effectuées afin que ces dispositifs puissent être mis en place.

L’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA)

Qu’est-ce que l’APA ?

C’est une allocation versée aux personnes dépendantes âgées de plus de 60 ans. Elle a pour objectif de financer des services d’aide à la personne favorisant leur autonomie dans les gestes quotidiens (toilette, déplacements, repas, courses, ménage…).
Que la personne âgée dépendante vive seule, à votre domicile ou en établissement spécialisé, elle continuera à percevoir l’APA.

Pourquoi demander l’attribution de l’APA ?

Cette allocation permet à la personne âgée dépendante de :
( Faire établir un plan personnalisé d’aides à domicile (ménage, repassage, petits travaux d’entretien, jardinage…),
( Faire appel à des associations, des entreprises agréées ou à un Centre communal d’action sociale (CCAS) proposant des services d’aide à domicile,
( Rémunérer une ou plusieurs personnes afin de l’aider dans les actes de la vie courante, de façon régulière ou ponctuelle,
( Financer des dépenses pour que la personne âgée dépendante soit plus autonome :

- aménagement de son logement (ou de votre logement si vous l’hébergez),

- téléassistance,

- portage de repas à domicile,

- taxis sanitaires, ambulances… de repère
Les démarches à entreprendre

Le dossier de demande d’attribution de l’APA doit être retiré auprès des services du département (Conseil général) ou de la commune (Centre Communal d’Action Sociale ou Mairie) du lieu de résidence de votre proche. Une fois rempli, il doit être envoyé au Président du Conseil général du département.

Lors d’une visite à domicile, un médecin ou un travailleur social évalue le degré de perte d’autonomie de votre proche selon une grille, dénommée Autonomie Gérontologie Groupes Iso-Ressources (AGGIR). 
Cette visite d’évaluation permet d’élaborer, en concertation avec la personne âgée, un ‘’plan d’aide personnalisé’’. Ce plan va prévoir les différents services à mettre en œuvre afin de faciliter son autonomie. Vous pourrez ainsi vous faire aider ponctuellement ou régulièrement dans votre activité d’aidant familial. Votre proche doit obligatoirement donner son accord sur ce plan pour percevoir l’APA.

Les modalités d’attribution

Le montant de l’APA est calculé par les services du Conseil général en fonction : 

( Du plan d’aide établi par le médecin ou le travailleur social, et accepté par la personne âgée,

( Des ressources de cette personne.

Chaque année, un montant de ressources minimal est défini :

- si les revenus de votre proche sont égaux ou inférieurs à ce montant, il sera exonéré de toute participation financière,
- si ses revenus sont supérieurs, sa participation sera calculée en fonction d’un barème établi au plan national et réactualisé chaque année.

La décision d’attribution est prise par le Président du Conseil général du département de résidence de votre proche, après avis d’une commission spécialisée. L’APA est alors versée chaque mois.

Point de repère

Qu’est-ce que la grille AGGIR ?

C’est une grille qui sert à la gestion de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA). Elle permet d’évaluer l’autonomie d’une personne d’après l’observation de ses activités et de définir le Groupe iso-ressources (GIR) qui lui correspond. Cette grille comporte dix critères : cohérence, orientation, toilette, habillage, alimentation, hygiène de l’élimination, transferts, déplacements à l’intérieur, déplacements à l’extérieur, communication à distance.
Qu’est-ce qu’un GIR ?

C’est la mesure du degré d’autonomie de votre proche d’après la grille AGGIR. Cette évaluation est faite par le médecin ou le travailleur social qui viendra le voir. Il existe 6 GIR, numérotés de 1 (les personnes les moins autonomes) à 6 (les personnes les plus autonomes). Les personnes concernées par les 
GIR 1 à GIR 4 peuvent bénéficier de l’APA. L’aide financière apportée par l’APA est proportionnelle à la perte d’autonomie.
	GIR 1

Personne âgée confinée au lit ou au fauteuil,  dont les fonctions mentales sont gravement altérées et qui nécessite une présence indispensable et continue d’intervenants.
GIR 2

Personne âgée confinée au lit ou au fauteuil, dont les fonctions mentales ne sont pas totalement altérées, et qui nécessite une prise en charge pour la plupart des activités de la vie courante.
Ou Personne âgée, dont les fonctions mentales sont gravement altérées mais qui a conservé ses capacités à se déplacer.
GIR 3

Personne âgée  qui a conservé ses fonctions intellectuelles mais partiellement ses capacités à se déplacer, et qui a besoin d’être aidée quotidiennement et plusieurs fois par jour pour son autonomie corporelle.
	GIR 4

Personne âgée qui n’assume pas seule, ses déplacements extérieurs mais qui, une fois levée, peut marcher à l’intérieur de son logement, et qui doit parfois être aidée pour la toilette et l’habillage,
 Ou Personne âgée qui n’a pas de problèmes de locomotion, mais qui doit être assistée pour les activités corporelles et les repas.
GIR 5

Personne âgée qui a seulement besoin d’une aide ponctuelle pour la toilette, la préparation de ses repas et le ménage.
L’APA n’est pas versée aux personnes classées en GIR 5.

GIR 6

Personne âgée qui n’a pas perdu son autonomie pour les actes essentiels de la vie courante.
L’APA n’est pas versée aux personnes classées en GIR 6.




Bon à savoir
Il est important de conserver tous les justificatifs de dépenses. Le versement de l’APA à un proche ne donne pas lieu à une récupération par l’État sur la succession de son bénéficiaire ou sur les donations qu’il a faites.

Si votre proche fait appel à un service agréé ou s’il emploie un(e) salarié(e) à domicile, il pourra déduire de son impôt sur le revenu 50 % des rémunérations versées et non couvertes par l’APA dans la limite d’un plafond fixé chaque année.
www.personnes-agees.gouv.fr

www. service-public.fr

Ou auprès du conseil général du département de résidence de votre proche ou du Centre d’Information et de Coordination (CLIC) local.

VOUS ET VOS DROITS
Le Chèque Emploi Service Universel (CESU)

Qu’est-ce que le CESU ?

Le CESU est un chèque qui permet de rémunérer les services à la personne effectués au domicile de votre proche (ou à votre domicile si c’est vous qui l’accueillez) : aide à domicile, entretien de la maison, travaux ménagers, petits travaux de jardinage, bricolage, préparation de repas à domicile, livraison de repas et de courses à domicile, assistance administrative à domicile, etc.

L’utilisation du Chèque Emploi Service Universel vous permet de payer moins d’impôts et moins de charges sur le salaire de la personne qui travaille au domicile de votre proche ou à votre domicile si c’est vous qui l’accueillez. 50 % des dépenses engagées peuvent être déduites de vos impôts, dans la limite d’un plafond défini chaque année.

Vous bénéficiez également sous certaines conditions de l’exonération des cotisations patronales.

Des exonérations de cotisations patronales pour qui ?

( Les personnes âgées de 70 ans et plus : depuis le 1er juillet 2005, elles sont automatiquement accordées au moment de l’adhésion au Chèque emploi service universel (CESU), pour un couple, dont au moins l’un des conjoints est âgé de 70 ans ou plus,
( Les personnes titulaires de la carte d’invalidité à 80 %,
( Les personnes ayant à leur charge un enfant handicapé, dont le handicap ouvre droit au complément de l’AEEH,
( Les personnes vivant seules et dans l’obligation de recourir à l’aide d’une tierce personne pour accomplir les actes de la vie courante (sous certaines conditions),
( Les personnes titulaires de l’allocation compensatrice ou de majoration pour tierce personne,
( Les bénéficiaires de l’APA.

Point de repère

Où se le procurer ?

Vous devez commander votre chéquier CESU auprès de votre banque. Le chéquier CESU contient les volets sociaux pour déclarer votre salarié. Il vous suffit de remplir une demande d’adhésion en précisant :
( Vos coordonnées en tant qu’employeur : nom, prénom, date de naissance, adresse,
( Les coordonnées du salarié : nom, prénom, date de naissance, adresse, numéro d’immatriculation à la Sécurité sociale,
( Le type d’emploi rémunéré avec ces chèques.
Quelles démarches entreprendre ?

Si vous ou votre proche employez directement une personne : le centre national du CESU s’occupe de toutes les déclarations sur la base de votre demande d’adhésion.

Si vous passez par une entreprise ou une association agréée : vous n’avez aucune déclaration à faire.

Si vous êtes salarié(e), des employeurs publics ou privés, des comités d’entreprise, etc., peuvent offrir des chèques emploi service universel pré-financés. Renseignez-vous auprès d’eux.

www.cesu.urssaf.fr

www.servicesalapersonne.gouv.fr

Les mutuelles et caisses de retraite

Les mutuelles et les caisses de retraite se sont engagées à renforcer leur politique de prévention et d’accompagnement pour le maintien de l’autonomie des retraités.

Elles financent pour leurs adhérents :
( Des services d’aide ménagère pour leur maintien à domicile ou leur retour chez eux après une hospitalisation,

( Des aides à l’amélioration de leur habitat.
Contactez votre mutuelle et/ou votre caisse de retraite pour connaître vos droits.

Être salarié(e) ou dédommagé(e)

Vous pouvez être salarié(e), si la personne que vous aidez bénéficie de l’APA.
Cette allocation peut lui permettre de vous rémunérer. Tout membre de la famille peut être salarié, hormis le (la) conjoint(e), le(la) concubin(e) ou la personne ayant conclu avec elle un Pacte civil de solidarité (PACS).
Votre proche doit : 

( Vous déclarer à l’URSSAF dans les 8 jours suivant votre embauche,

( Ou peut vous rémunérer au moyen de Chèques emploi service universel (CESU). Dans ce cas les démarches sont simplifiées.

Bon à savoir
Le dédommagement d’un aidant familial est au maximum de 85 % du SMIC horaire sur la base de 35 heures par semaine. Les sommes perçues dans ce cadre doivent être déclarées aux impôts.

Renseignez-vous auprès de votre centre départemental des impôts (CDI).

Le congé de solidarité familiale

Dans quelles circonstances ?

Lorsque vous devez vous absenter pour assister un proche en raison de la gravité de son état de santé.

Ce congé, d’une durée au maximum de 3 mois, renouvelable une fois, est un congé sans solde. Il n’est pas rémunéré pendant la suspension du contrat de travail, sauf dispositions plus favorables d’une convention collective. Avec l’accord de l’employeur, il peut être transformé en période à temps partiel.

Qui peut en bénéficier ?

Tout salarié désirant accompagner en fin de vie un(e) ascendant(e) (grand-mère, père…), un(e) descendant(e) (fils, petite-fille…) ou une personne partageant son domicile.

Quelles démarches entreprendre ?
Il faut demander un certificat médical au médecin traitant, confirmant la gravité de l’état de santé de votre proche. Vous devez prévenir votre employeur de la date prévisible de votre retour avec un préavis de 3 jours francs.

Ce retour devra avoir lieu :
 ( A l’expiration de la période des 3 mois,

( Ou dans les 3 jours qui suivent le décès de la personne assistée, sans perte pour vous des avantages liés aux congés pour événements personnels et familiaux,

( Ou encore, à tout moment, avant l’expiration des 3 mois.

Quels avantages sociaux ?

La durée du congé de solidarité familiale est prise en compte pour la détermination des avantages liés à l’ancienneté.

Le(la) salarié(e) conserve le bénéfice de tous les avantages qu’il (ou elle) avait acquis avant le début du congé.

À l’issue du congé, le(la) salarié(e) retrouve son emploi ou un emploi similaire, assorti d’une rémunération au moins équivalente.

http://travail-emploi.gouv.fr
Le congé de soutien familial

Dans quelles circonstances ?

Lorsque vous souhaitez suspendre votre activité pour vous occuper d’un proche dépendant.

La durée de ce congé est de 3 mois, renouvelable dans la limite d’un an sur l’ensemble de la carrière professionnelle. Pendant cette durée, le maintien de votre emploi est garanti. Ce congé est en place depuis le 20 avril 2007.

Qui peut en bénéficier ?

Tout aidant familial d’une personne âgée dépendante ou d’une personne handicapée (conjoint, concubin, personne ayant conclu un pacte civil de solidarité, ascendant, descendant…).
Quelles démarches entreprendre ?
Vous devez présenter à votre employeur un justificatif de la gravité du handicap ou de la perte d’autonomie de votre proche.

Le congé de soutien familial se termine, sauf renouvellement, à la fin de la période des 3 mois demandés. Vous pouvez mettre fin à ce congé de façon anticipée, ou y renoncer, dans les cas suivants : 

( Le recours à un service d’aide à domicile pour assister la personne aidée,
( L’admission de votre proche dans un établissement,
( Le décès de votre proche,
( Une diminution importante de vos ressources,
( Un congé de soutien familial pris par un autre membre de la famille.

Quels avantages sociaux ?

Vous continuez à bénéficier de vos droits aux prestations en nature de l’assurance maladie (remboursements de médicaments…) et à la retraite. La durée de ce congé est prise en compte pour la détermination des avantages liés à l’ancienneté.

Bon à savoir
Le congé de soutien familial peut être pris par périodes de trois mois, successives ou non. Il ne peut excéder la durée d’un an sur l’ensemble de la carrière professionnelle.

http://travail-emploi.gouv.fr
www.famille.gouv.fr
DIX CONSEILS POUR MIEUX VIVRE AU QUOTIDIEN
1/ Réfléchissez à votre engagement

La décision d’aider un proche ne doit pas être prise à la légère, et il est important de vous interroger sur les raisons qui motivent votre décision.
Les questions proposées peuvent vous guider pour résoudre un éventuel dilemme :

( Comment cet engagement va-t-il affecter votre quotidien et votre vie de famille ?

( Quels sont les points à discuter avec votre famille et avec la personne dont vous allez prendre soin ?

( Qu’allez-vous assurer vous-même ?

( Pourrez-vous compter sur un relais pour assurer votre remplacement pendant vos absences ou vos vacances ?

( Cette responsabilité est-elle conciliable avec votre emploi du temps ?

( Quelles sont les personnes de confiance sur qui vous pouvez vous appuyer ?

Il est important d’analyser avec le plus d’objectivité possible vos capacités physiques, psychologiques, émotionnelles, financières, à court terme et à long terme… Cela vous permettra de définir et de réajuster, quand cela sera nécessaire, l’organisation la plus adaptée à la situation entre vous-même et les intervenants professionnels.

N’hésitez pas à en parler autour de vous pour vous aider à prendre votre décision.

2/ Prenez soin de vous

Restez attentif(ve) à vous-même. Des signes comme la survenue d’insomnies, de douleurs articulaires ou dorsales, l’irritabilité, voire la colère et l’agressivité, peuvent être des « sonnettes » d’alarme. C’est alors le moment de vous reposer et de vous faire relayer par d’autres, au moins momentanément.

3/ Accordez-vous des temps de répit

Aider une personne handicapée ou âgée dépendante est une activité qui demande beaucoup d’énergie. Une telle activité peut s’avérer parfois épuisante tant physiquement que psychologiquement. C’est pourquoi il ne faut pas hésiter à demander de l’aide.
Famille, ami(e)s, voisin(e)s, accueils de jour, voire hébergements temporaires, sont autant de solutions qui s’offrent à vous pour vous reposer. Ne culpabilisez surtout pas car, grâce à ces pauses, vous serez bien plus disponible et détendu(e), ce qui est très important pour le proche que vous aidez et les rapports que vous entretenez avec lui.
4/ Sachez gérer votre « stress »
Personne ne peut exécuter parfaitement plusieurs tâches dans un laps de temps trop réduit. Or, dans votre activité d’aidant familial, vous pouvez avoir l’impression de devoir, en même temps : soigner, nourrir, laver, faire le ménage, les courses, gérer les rapports avec les administrations, occuper, distraire…

Afin de ne pas succomber au découragement ou à l’impression oppressante de ne pas y arriver, établissez une liste de ce que vous devez accomplir dans la journée. Classez vos activités prévues par ordre d’urgence ou d’importance : celles que vous aurez notées en dernier peuvent être repoussées au lendemain.4444444444
5/ Partagez vos difficultés
Il est essentiel que vous parliez des difficultés que vous rencontrez au fur et à mesure.

S’il ne vous est pas possible de parler à votre entourage proche, vous pouvez participer à des échanges, des discussions ou des groupes de paroles avec d’autres aidants familiaux.
Vous partagerez ainsi vos expériences respectives, et vous verrez que d’autres réagissent comme vous dans des situations identiques. Souvent, vous trouverez une solution concrète face à une difficulté, d’autres l’ayant déjà connue et surmontée.

6/ Créez un réseau d’entraide
Pouvoir compter sur des aides extérieures est précieux.

C’est pourquoi il faut que vous puissiez vous constituer un réseau de professionnels ou de voisin(e)s, ami(e)s… sur qui vous pouvez vous reposer dans les moments où vous aurez besoin de répit. Cette relation de confiance avec les autres personnes intervenant auprès de votre proche va s’avérer indispensable dans votre quotidien. Afin qu’elle puisse s’établir dans de bonnes conditions, soyez objectif(ve) sur les possibilités des différentes aides existantes et ce qu’elles peuvent réellement vous apporter.

De même, efforcez-vous d’expliquer le plus clairement à la personne, ou au service auquel vous vous adressez, vos besoins et ceux de la personne dépendante. Enfin, si un(e) voisin(e) ou ami(e) se propose spontanément de vous rendre service, ne refusez pas, par principe, son aide.
7/ Dialoguez avec votre proche
Afin que chacun trouve sa place dans la relation aidant/aidé, le dialogue est indispensable car, dans ce tête-à-tête permanent, des tensions et des incompréhensions peuvent apparaître de part et d’autre. Il faut donc faire un effort pour s’entendre et se comprendre. N’hésitez pas à parler avec lui (ou elle), dites-lui ce que vous comprenez, ce que vous ressentez, ce qui vous préoccupe… Une explication franche est toujours préférable au « non-dit ».

Même si vous avez l’impression qu’il (ou elle) ne peut pas vous comprendre, l’intonation de la voix, l’expression du regard peuvent faire passer vos émotions comme vos intentions.
8/ Restez à son écoute
En expliquant, écoutant et en demandant l’avis de la personne aidée, vous respectez son autonomie et l’encouragez dans ses capacités. Lorsque la communication est difficile, et que vous n’êtes pas sûr(e) d’avoir bien compris ce qu’elle a dit, répétez ce que vous avez entendu avec vos propres mots et demandez à votre proche si c’est bien cela qu’il a voulu dire.
9/ Aidez-le à maintenir son autonomie
Votre rôle d’aidant consiste notamment à aider votre proche à rester autonome le plus longtemps possible. Il faut donc l’encourager à exécuter tous les gestes et activités dont il est capable, même si c’est avec difficulté et même si cela prend plus de temps que si vous le faisiez à sa place.
Par ailleurs, la personne aidée doit décider elle-même, autant qu’elle le peut, du type d’aide dont elle souhaite bénéficier ou non. Toutefois, dans cette décision, il importe que soient également pris en compte ce que vous êtes en mesure de faire ainsi que vos limites.

Il faut veiller à ne pas infantiliser la personne dépendante qui peut en être humiliée ou en souffrir. Cependant, il faut rester conscient de ses possibilités, ce qui demande parfois de faire le deuil d’une certaine image de ce qu’a été auparavant celui ou celle que vous aimez.
10/ Adaptez-vous à sa maladie ou à son handicap
Dans le cas de certaines maladies (la maladie d’Alzheimer par exemple) ou handicaps, il est important de bien en connaître les symptômes physiques et mentaux afin de pouvoir vous ajuster au jour le jour aux capacités de la personne aidée.

N’hésitez pas à poser toutes les questions qui vous semblent utiles à son médecin.

Vous accompagner 
DES PERSONNES A VOTRE ECOUTE
La présence de professionnels à domicile ne suffit pas toujours à soulager totalement l’aidant familial. Voici quelques pistes qui vous permettront de prendre un peu de repos, vous confier, décompresser.

L’entourage personnel
Dans la majeure partie des cas, la famille est le point d’ancrage pour soutenir, entourer, proposer aide et réconfort. Parfois, la solidarité familiale n’est pas possible. Un aidant familial peut alors se sentir isolé, sans possibilité de partager les difficultés quotidiennes. Quand la solidarité familiale fait défaut, pour rompre l’isolement, pour obtenir aide et réconfort, des associations existent.

Les associations

Vous pourrez trouver auprès d’elles un réconfort. Vous y rencontrerez des personnes dans la même situation que vous ou l’ayant déjà vécue. Les bénévoles et adhérents seront à l’écoute de vos souffrances et de vos interrogations. A leurs côtés, vous pourrez échanger sur vos expériences, recueillir des conseils, des adresses utiles, des astuces pour faciliter votre quotidien.
Les groupes de paroles
Organisés soit par des associations, soit par les collectivités locales, et souvent animés par un ou une psychologue, ils vous permettent de partager votre ressenti, vos difficultés, vos expériences avec d’autres.

Les mairies, les CCAS, les CLIC pourront vous indiquer les groupes de paroles organisés dans votre commune ou votre département.
Les spécialistes de l’écoute
Psychologues, psychothérapeutes, psychiatres… peuvent vous aider à traverser cette période de votre vie où se transforme le lien avec la personne aidée. Qu’il s’agisse d’un enfant handicapé ou d’un parent âgé dépendant, vous êtes amené(e) à vivre à ses côtés des moments difficiles, voire bouleversants, qui vous obligent à reconsidérer votre rôle de parent ou d’enfant. Un spécialiste, neutre et bienveillant, saura écouter sans juger vos émotions.
DES PROFESSIONNELS A VOS COTES
Qu’il s’agisse des tâches ménagères ou des aides à la personne, vous ou votre proche pouvez vous faire aider dans votre quotidien par des professionnels.

L’auxiliaire de vie sociale
Ce qu’il (ou elle) fait

Il (elle) aide et accompagne les personnes handicapées ou âgées dépendantes dans les gestes de la vie quotidienne qu’elles ne peuvent plus exécuter seules (toilette, repas, courses, promenades, distractions…). Il (elle) intervient à domicile auprès de personnes dépendantes. 
L’aide-ménagère

Ce qu’il (ou elle) fait

Il (elle) s’occupe du ménage, du repassage, éventuellement de la cuisine.

Ce qu’il (ou elle) ne fait pas

Il (elle) ne peut pas donner des soins à la personne dépendante.

L’aide-soignant(e)

Ce qu’il (ou elle) fait

Son rôle est de veiller à l’hygiène et au confort de la personne (toilette, change…).

Ce qu’il (ou elle) ne fait pas

Il (elle) n’a pas vocation à réaliser des tâches ménagères ou domestiques.

L’infirmier(ère)

Ce qu’il (ou elle) fait

Il (elle) intervient sur prescription médicale et assure les soins d’hygiène (parfois) et infirmiers (piqûres, prélèvements, pose de sonde, prévention ou soin des escarres…). Il (elle) peut également coordonner les interventions des autres professionnels de santé (aide-soignant(e), kinésithérapeute, orthophoniste…).

Ce qu’il (ou elle) ne fait pas

Son rôle est d’assurer les soins à la personne mais non, par exemple, de la distraire, faire des promenades ou des courses.
Le médecin traitant

Son rôle

Quel que soit le handicap ou le degré de dépendance de la personne que vous aidez, le médecin traitant fait partie de vos interlocuteurs privilégiés.

Vous pouvez établir avec lui une véritable relation de confiance.

N’hésitez pas à lui faire part de vos remarques sur l’état de santé physique et psychique de votre proche, de son évolution, de vos questions, de vos éventuelles difficultés quotidiennes.

Son intervention

Il intervient ponctuellement ou régulièrement selon l’état de santé de la personne aidée, soit à domicile, soit à son cabinet ou encore à l’hôpital. Il peut vous conseiller dans votre rôle d’aidant familial.

Le kinésithérapeute

Son rôle

Il intervient sur prescription médicale et met en place la rééducation de la personne handicapée ou de la personne âgée dépendante pour lui permettre de conserver un maximum de mobilité.

Son intervention

Il s’agit de rendez-vous programmés à domicile, à son cabinet ou à l’hôpital selon que la personne aidée peut se déplacer ou non et d’après un calendrier défini à l’avance.

L’ergothérapeute

Son rôle

Il étudie avec vous les solutions adaptées et pratiques pour permettre à la personne aidée qui présente des troubles moteurs et/ou cognitifs de maintenir, récupérer ou acquérir un maximum d’autonomie individuelle. Il peut s’agir, par exemple d’exercices spécifiques pour une personne âgée. Il peut également vous conseiller de réaliser des aménagements particuliers du domicile pour faciliter sa mobilité.

Son intervention

Il intervient au domicile de la personne afin d’évaluer ses capacités physiques et psychiques, ainsi que son environnement.

L’orthophoniste

Son rôle

Il intervient sur prescription médicale et prend en charge les troubles de la communication orale et écrite.

Son intervention

Les séances peuvent se dérouler à son cabinet, à l’hôpital ou à domicile.

D’autres professionnels peuvent également intervenir à vos côtés comme, par exemple, le psychologue, le psychomotricien, l’assistante sociale, etc.

DES SOLUTIONS DE REPIT POUR L’AIDANT D’UNE PERSONNE AGEE DEPENDANTE
Vous pouvez être parfois fatigué(e), souhaiter vous reposer, avoir des obligations personnelles. Que faire ? Vous savez que vous ne pouvez laisser votre parent seul(e), même pour quelques heures, encore moins quelques jours. Pourtant, vous avez aussi le droit d’avoir du temps pour vous-même, de prendre parfois des vacances.

L’accueil temporaire de jour
Il s’agit de lieux réservés à l’accueil de personnes âgées qui vivent à leur domicile. On les trouve généralement dans les maisons de retraite ou les hôpitaux gériatriques. La personne que vous aidez peut y passer une ou plusieurs journées par semaine, voire seulement pour une demi-journée, et participer aux activités qui peuvent être variées (cuisine, modelage, peinture, atelier d’écriture…).

Depuis 2003, des accueils de jour spécifiquement destinés aux personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de troubles similaires ont été créés. 
Ils dépendent d’un Établissement hospitalier pour personnes âgées dépendantes EHPAD (c’est à dire une maison de retraite) et proposent des activités visant à stimuler les personnes et les aider à préserver leur autonomie.
Contactez le Centre local d’information et de coordination gérontologique (CLIC) de votre département.

Les familles d’accueil temporaire
Elles accueillent des personnes âgées dépendantes ou des personnes handicapées. Les conditions d’accueil sont réglementées afin de garantir au mieux la santé, la sécurité et le bien-être physique et moral des personnes accueillies. Ces familles d’accueil font l’objet de contrôles, et le suivi médico-social de la personne accueillie est assuré.

L’accueil familial comporte les prestations suivantes :
( La mise à disposition d’une chambre individuelle (d’une superficie de 9m² minimum),
( L’accès à des sanitaires confortables et adaptés,
( Une restauration complète,
( L’aide et l’accompagnement dans les actes de la vie quotidienne,
( Les soins élémentaires d’hygiène (sachant que les soins de « nursing » et infirmiers sont assurés par des professionnels paramédicaux libéraux, des centres ou des services de soins infirmiers à domicile sur prescription du médecin traitant),
( La participation à la vie familiale, dans toute la mesure du possible.
Les familles d’accueil temporaire peuvent être rattachées à des établissements accueillant des personnes âgées ou des personnes handicapées. 
Dans ce cas, elles sont formées et assistées par ces mêmes établissements.

L’accueil temporaire à votre domicile

Un service de garde itinérante vient vous relayer la nuit. Il intervient en dehors des horaires des services de soins à domicile. Il peut ainsi vous permettre de prendre du repos. Cette aide peut être ponctuelle ou régulière en fonction de l’état de santé de la personne que vous aidez.

La téléassistance

Vous devez parfois sortir de chez vous pour faire des courses, effectuer des démarches, rencontrer des amis ou la famille…mais vous ne souhaitez pas laisser votre proche seul. La téléalarme peut être une solution : il s’agit d’un boîtier fixe, relié au réseau téléphonique avec un système intégré de déclenchement d’une alarme. La personne âgée ou la personne handicapée est alors en permanence reliée à un service de téléassistance. Celui-ci intervient immédiatement au domicile lors du déclenchement de l’alarme. Les mairies, les CCAS, certaines mutuelles et associations proposent ces services.

L’abonnement à des services de téléassistance est parfois pris en charge totalement ou partiellement par la commune.

N’hésitez pas à vous renseigner auprès de votre mairie ou du CCAS local.

Le portage de repas

Cette solution ponctuelle ou régulière de préparation et de portage de repas peut vous libérer quelques heures : un service d’aide à domicile vient chez vous apporter la commande.

Des structures locales ou associations proposent ces services (mairies, centres communaux d’action sociale, fédérations d’aide à domicile…).

Vous accompagner au quotidien
Des formations spécialisées
Les aidants familiaux ont un rôle majeur dans l’accompagnement des personnes âgées dépendantes.

Toutefois, ils sont trop souvent démunis lorsqu’ils ont à prendre en charge un proche en perte d’autonomie. La situation peut être inattendue et brutale.
Les aidants se posent alors, à juste titre, des questions comme :

( Quels sont les gestes à effectuer pour aider au quotidien la personne âgée dépendante ?

( Que dois-je faire si elle tombe ou a un malaise ?

( Comment mieux communiquer avec elle ?

Des formations existent pour vous aider à répondre à ces questions et à surmonter vos difficultés quotidiennes. 
Elles peuvent concerner différents domaines : 

( Les gestes de premier secours,
( Les gestes du quotidien,
( L’accompagnement psychologique,
( La psychomotricité,
( Les soins corporels, etc.

Différents organismes peuvent les organiser : 
( La Croix-Rouge ou la Protection civile, en ce qui concerne les gestes d’urgence,
( Des associations, des caisses de retraite, les CLIC, les collectivités territoriales, pour les formations plus particulièrement destinées aux aidants familiaux.

L’hébergement temporaire en établissement : EHPA/EHPAD
Des places de séjour temporaire existent au sein des Établissements hospitaliers pour personnes âgées (EHPA) ou personnes âgées dépendantes (EHPAD). Il faut parfois les réserver longtemps à l’avance. Des résidences d’hébergement temporaire peuvent aussi en proposer. 
Outre la possibilité de vous aménager un temps de répit, ce court séjour peut également être l’occasion d’observer comment votre parent s’adapte à la vie en collectivité et de le préparer à une éventuelle admission en établissement. Il arrive en effet qu’une personne soignée à domicile doive, à un moment donné, être admise à temps partiel ou complet dans un établissement. 
Lorsque vous sentez qu’une telle issue devient inévitable, vous devez en parler suffisamment tôt à la personne aidée, au médecin, au conjoint ainsi qu’aux membres de la famille.

Cette démarche permettra de trouver la solution adaptée à la nouvelle situation et de faire en sorte que tous puissent l’accepter.

Ne vous laissez pas influencer par des préjugés ou des reproches.

Admettre qu’une personne doive être prise en charge au sein d’une institution ne signifie pas qu’on l’abandonne. Vous seul(e) êtes à même de juger combien de temps et dans quelle mesure vous pouvez encore assumer l’activité d’aidant familial.

Pour obtenir la liste des structures disposant de places d’hébergement temporaire, prenez contact avec le CLIC le plus proche de votre domicile.

Les séjours de vacances
Si vous le souhaitez, il vous est possible de partir en vacances avec votre proche dans des conditions adaptées à sa situation. Il peut également partir seul et, dans ce cas, il est pris en charge par des accompagnants professionnels.

Pour connaître la liste des séjours possibles, renseignez-vous auprès des CLIC, des Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) et des associations (France Alzheimer…).
Les foyers-restaurants
Ils sont accessibles aux personnes âgées mobiles et peuvent être pour vous une solution de « dépannage ». Ceux-ci proposent des services de repas, uniquement le midi, servis à table.

Votre proche peut bénéficier de la prise en charge partielle ou totale de ses repas dans ces foyers-restaurants au titre de l’aide sociale.
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou du CCAS.

PORTAILS INTERNET PAR ORDRE ALPHABETIQUE (Liste non exhaustive)
www.admr.org

Ce site de l’Association d’aide à domicile en milieu rural (ADMR) vous informe sur l’ensemble des services d’aide à la personne qu’elle propose aux familles, aux personnes âgées et aux personnes handicapées. 
www.agevillage.com

Ce site est dédié aux personnes âgées et à leur entourage. Vous trouverez dans les différentes rubriques proposées en page d’accueil Prévenir & prendre soin, Financer les besoins, Accompagner les aidants… des informations et des conseils pour accompagner votre proche âgé dépendant. Un annuaire Sanitaire et Social est également à votre disposition. Il répertorie plus de 40 000 organismes, établissements sanitaires et médico-sociaux et vous permet d’accéder par thème ou par département aux coordonnées de différents services (CCAS, CLIC, maisons de retraite, services à domicile, centres de consultations gérontologiques…).
www.aidants.fr
L’association française des aidants familiaux (AIDANTS) œuvre pour la reconnaissance du rôle majeur de ces aidants. Elle met à votre disposition une lettre d’information à laquelle vous pouvez vous inscrire en direct sur leur site internet.

www.caf.fr

Le site de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) vous informe sur vos droits et prestations. Vous pouvez y télécharger tout formulaire nécessaire pour effectuer vos démarches.

www.cnsa.fr

Le site de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) vous informe sur les aides dont peut bénéficier votre proche, âgé dépendant ou handicapé, sur les conditions à remplir pour les obtenir, où s’adresser

www.cprpsncf.fr

Site de la protection sociale de la SNCF. Il vous renseigne sur l’actualité sociale dans votre région : santé, famille, retraite, actions sociales, prestations… Vous pouvez également accéder à votre dossier.
www.famidac.fr
Site de l’association des accueillants familiaux et de leurs partenaires (parents, travailleurs sociaux, médecins, responsables d’établissement, élus…). Près de 10 000 accueillants familiaux agréés prennent en charge des adultes handicapés, personnes âgées, malades ou convalescents, à titre temporaire ou permanent. 
www.francealzheimer.org

L’Association France Alzheimer informe et soutient les malades et leurs familles, forme des bénévoles et organise des séjours de vacances. 
www.franceparkinson.fr

L’association France Parkinson a pour vocation d’informer et de soutenir les malades et leurs familles. Son site se veut à la fois convivial et informatif. 
www.social-sante.gouv.fr

Le portail du ministère chargé de la Santé et des Affaires sociales vous permet d’accéder à l’ensemble des sites thématiques suivants : la santé, l’hôpital, le handicap, les personnes âgées, la famille et l’enfance, le social, les femmes et l’égalité.

www.sante.gouv.fr

Ce site ministériel vous informe sur l’actualité dans le domaine sanitaire (campagnes d’information, alertes sanitaires…), et met à votre disposition des dossiers thématiques et des conseils de prévention en matière de santé. Vous y trouverez également des informations sur les métiers de la santé et du social.

www.securite-sociale.fr

Le portail des caisses nationales de Sécurité sociale présente toute l’actualité sur les mesures nouvelles concernant la famille, les retraites, etc., et vous permet d’être en lien avec l’ensemble des sites des organismes de Sécurité sociale (CNAV, MSA…).

www.una.fr

L’Union nationale de l’aide, des soins et des services aux domiciles (UNA) est un réseau d’associations, de structures publiques territoriales (CCAS…), d’organismes mutualistes, de fondations ou encore de comités Croix-Rouge, proposant des services d’aide à domicile ou de proximité. L’UNA dispense également des formations.
www.urssaf.fr

Le portail des URSSAF permet de connaître directement vos droits et obligations, que vous soyez salarié, employeur ou particulier en cliquant dans la rubrique Espace qui vous correspond. Pour être immédiatement relié à l’URSSAF de votre département, cliquez dans la rubrique Accueil général.
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